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OPINION 

De  M.  ROUSSILLOU  ,  Député  de  Touloufe; 
PRONONCÉE 

4 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

A  la  Séance  du  samedi   25  Septembre  1791. 
Sur  V affaire  des   Colonies. 

Imprimée  par  ordre  de  l'Ajsemblîe  Nationale. 


Messieurs, 


Quelque  grande  que  foit  la  défaveur  qu'on  a 
cherché  à  jeter  fur  les  commerçans ,  je  n'en  aurai 
pas  moins  le  courage  de  dire  mon  opinion  fur  la 
queftion  importante  qui  yous  occupe  dans  ce  mo- 
ment ;  l'intérêt  de  la  patrie  l'exige ,  &  mon  ferment 
de  la  fervir  avec  fidélité  m'en  fait  un  devoir. 

Vos  décrets  des  8,  28  mars  &  12  oclobre  1790, 
avoient  rétabli  l'ordre  &  le  calme  dans  vos  Colo- 
nies; on  y  attendoit  avec  impatience  vos  inlrrudions, 
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pour  y  former  les  afTemblées  provinciales  en  exécu- 
tion de  vos  décrets ,  lorfque  la  connoiiiance  de  celui 
4u  i£  mai  dernier,  quoique  non-officielle,  y  a  ré- 
pandu l'alarme,  &  porté  la  défolation  dans  toutes  fes 
parties.  Ce  feul  cri  s'y  eft  (Vit  entendre  ;  nos  vies  &v 
nos  propriétés  font  compromifas  par  ce  décret,  &  ce 
cri  a  été  celui  du  ralliement  de  tous  les  partis  ;  les 
lettres  officiellles  de  M.  de  Blanchelan.de  ,  l'adrerTe 
de  PafTemblce  provinciale  du  Nord  de  Saint-Domin- 
gue, &  plufieurs  lettres  particulièies  écrites  des  colo- 
nies ,  ne  vous  annoncent  malheureufement  que  trop, 
que  cette  réunion  des  partis  n'a  pour  but  qu'une 
grande  réunion  de  forces,  pour  veiller  à  la  confer- 
Vâtion  dts  perfonnes  &  des  propriétés  ,  &  pour  re- 
poulfcr  l'exécution  de  votre  décret  ,  comme  con- 
traire à  votre  promeffe  folemnelle  de  laifier  jouir  les 
jpflfemblces  coloniales  de  l'initiative  accordée  par  vo- 
tre décret  du  12  octobre  dernier. 

Ces  difpofitions  ont  porté  la  terreur  &  le  décou  • 
ragement  dans  toutes  les  villes  de  commerce  ,  prin- 
ment  à  Bordeaux  ,  la  Rochelle ,  le  Havre  ,  Rouen 
&  Marfeille.  Les  négocians  de  ces  villes,  juflement  alar- 
més ,  vous  ont  adreffé  leurs  doléances  ,  &  leurs  péti- 
tions ont  été  confidérées  &préfentéespar  quelques  ho- 
norables membres,  comme  diétées  par  l'orgueil,  di- 
rigées par  l'avarice ,  '&  foutenues  par  la  violence  ; 
entre  autres  M.  Grégoire  vous  a  dit,  que  les  repré- 
fentatio ns  du  commerce  ne  doivent  pas  être  prifes  en 
considération  ,  parce  qu'il  feroit  juge  &  partie 
dans  cette  caufe.  J'aurai  l'honneur  de  lui  rçpondre 
que  la  quefïion  étant  foumife  à  la  décifîori  de  l'Afleni- 
blce  nationale,  le  commerce  ne  peut  être  confidérs 
comme  juge;  &  c'eft.  une  bien  nouvelle  manière  de 
voir  les  chofes,  que  de  trouver  des  juges  dans  des 
fupplians  qui  craignent  pour  leur  exillence. 
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II  eft  vrai  que  les  armateurs ,  les  fabricans ,  les  né- 
gocians  qui  ont  figné  ces  pétitions  ,  ont  un  intérêt 
direâ:  &  particulier  à  ce  que  le  décret  du  i  5  mai 
foit  retracîé  ou  modifié;  mais  ce  n'eft  pas  une  raifon 
pour  faire  rejeter  leurs  pétitions  :  je  rappellerai  que 
les  évêques  conftitutionnels  &  les  autres  eccléilafti- 
ques  intéiefles  ont  feuls  reclamé  contre  Pomifïion  , 
faite  par  MM.  les  commifTaires  revifeurs  ,  de  parler 
dans  la  conftituûbn  du  traitement  des  eccl  éfiaftiques  ; 
que  cette  réclamation  ,  quoique  dirigée  par  l'intérêt 
purement  perfonnel,  n'a  été  ni  improuvée  ni  repouflee 
par  l'AiTemblée  nationale.  J'aurai  l'honneur  de  lui 
repréfenter,  que  s'il  eft  libre  à  l'homme  qui  fou  Are  de 
fe  plaindre,  il  eft  du  devoir  de  l'homme  jufte  de  l'é- 
couter, à  moins  que  M.  Grégoire  ne  trouve  que  le 
fort  de  plufieurs  millions  d'hommes  réfidans  en 
France  ,  ne  doit  point  entrer  en  balance  avec  celui 
d'une  poignée  d'hommes  qui  réfident  en  Amérique; 
&  qu'il  eft  bien  plus  beau ,  bien  plus  fublime ,  d'aller 
chercher  les  objets  de  fa  pitié  dans  un  autre  hémif- 
phère,  que  de  s'affecler  des  malheurs  qui  font  fous 
nos  yeux,  fur-tout  quand  cela  peut  le  faire  fans 
aucun  rifque  pour  foi ,  &  qu'au  contraire  les  applau- 
diffemens  de  la  multitude,  qui  eft  toujours  au  niveau 
de  cette  philofophie ,  font  le  prix  de  ces  grands  efforts 
pour  l'humanité. 

Oui ,  Meilleurs  ,  les  pétitions  des  négoeians  ont  été 
dictées  par  l'intérêt.,  &  par  l'intérêt  le  plus  prelfant,  le 
plus  grand  ,  puifqu'il  tient  à  celui  de  toute  la  France. 
Quanta  ce  quiles  regarde  perfonnellement  ,  ils  trem- 
blent pour  leurs  propriétés,  pour  les  fommes  immenfes 
qui  leur  font  dues,  ils  redoutent  l'entier  anéantifTement 
de  leur  commerce  ,  déjà  ébranlé  par  les  hmeftes  varia- 
tions du  change;  mais  vos  lumières,  Meilleurs,  ne 
vous  permettent  pas  d'ignorer  les.  rapports  qui  lient 
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la  fortune  publique  à  la  leur ,  par  combien  de  cataf- 
trophes  feroit  marquée  la  deftrucYion  fubite  du  com- 
merce des  principales  villes  maritimes  de  la  France; 
le  contre -coup  iroit  s'en  propager  dans  toutes  les 
autres  villes  &  jufques  au  fein  de  nos  campagnes,  où 
l'induftrie  &  l'agriculture  ,  fpudainement  privées  de 
leurs  principes  d'adivitc ,  tomberoient  à  l'inftant  dans 
la  langueur. 

Pour  fe  convaincre  de  cette  vérité,  il  fuffit  de 
jeter  les  yeux  fur  le  relève  exael  que  j'ai  fait  de  notre 
commerce  avec  les  colonies,  &  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  foumettre ,  pour  mieux  fixer  votre 
attention  &  votre  opinion  fur  une  queftion  de  la 
décifion  de  laquelle  dépendent  la  profpérité  ou  la 
ruine  du  commerce  national. 

Les  exportations  faites  de  France  pour  les  ifles 
d'Amérique  ou  la  partie  d'Afrique  qui  eft  une  dépen- 
dance de  ce  commerce,  montent,  année  movenne  prife 
de   170  £  à  1789  inclufivement,  à  88  millions. 

Cette  fomme  de  88  millions  fe  partage  entre  les 
citoyens  françois  de  la  manière  fuivante  : 

44  millions  aux  manufacturiers  qui 
fur  cette  valeur  font  la  part  indireâe 
des  cultivateurs  vendeurs  des  ma- 
tières brutes, 
liïlions.  ■<  22  millions  aux  agriculteurs  di- 
rectement. 

22  millions  aux  étrangers  qui  four- 
niflent  les  produits  agricoles  &  les 
marchandifes  fabriquées. 

Les  retours  de  nos  colonies  en  denrées  de  leur 
fol  s'élèvent  ,  année  moyenne  prife  fur  quatre  ,  à 
environ  200  millions. 


m 

Cette  fomme  de  200  millions  rembourfe  d'abord 
les  avances  de  nos  agriculteurs  &  de  nos  manufac- 
turiers ,  elle  paye  les  étrangers  oui  fourniffent  certains 
articles  des  marchandifes ,  &  elle  donne  aux  proprié- 
taires domiciliés  en'  France,  la  rente  de  leurs  pro- 
priétés territoriales  en  Amérique.  Enfin,  cette  fomme 
ialarie  la  feule  marine  marchande  que  nous  ayons 
bien  floriffante ,  &  dans  la  proportion  que  nous  ver- 
rons ci-après. 

Nos  ventes  directe  aux  nations  étrangères  fur  la 
maffe  en  denrées  reçues  annuellement  denosifles,  fe 
font  élevées  pour  les  quatre  années  de  1786  à  1789 
inclufîvement  à  592  miîlions,ce  qui  donne  pour  Tan- 
née moyenne  un  débouché  habituel  de  148  millions. 

Obfervons  combien  cette  maffe  d'échanges  avec 
l'étranger  eft  précieufe  dans  un  moment  où  tant  de 
circonftances  concourent  à  notre  pénurie  en  matières 
d'or  &  d'argent.  Si  nous  n'avions  pas  une  femblable 
maffe  â  livrer  aux  Européens,  qui,  abfïraclion  faite 
de  nos  befoins  extraordinaires  en  grains  &  autres  fub- 
fiflances  ,  nous  fournifîent  annuellement  pour  environ 
300  millions  de  marchandifes,  il  arriveroit  que  la 
valeur  de  nos  exportations  en  articles  du  fol  &  de 
l'induftxie  de  la  France,  ne  s'élevant  pas  à  plus  de 
200  millions  ,  l'ordre  a&uel  des  échanges  fubitement 
anéanti,  nous  appauvriroit  de  plus  en  plus,  tant  par 
un  écoulement  continuel  de  notre  numéraire ,  que 
par  la  fuppreffion  des  branches  de  travail  qu'alimente 
le  commerce  des  colonies. 

Le  commerce  de  la  France  avec  fes  colonies , 
occupe  annuellement  plus  de  600  bâtimens,  jaugeant 
au  moins  200  mille  tonneaux,  qui  font  employés  à 
tranfporter  les  marchandifes  expédiées  de  France  9  Se 
à  rapporter  les  denrées  d'Amérique. 

Voici  comment  j'évalue  les    bénéfices   du  fret  :  le 


prix  du  fret  au  départ  de  France  eft  évalué  au  plus 
>bas,&  en  temps  de  paix  à  60  liv.  argent  des ifles, 
ou  40  liv.  argent  de  France  par  tonneau ,  or  200  mille 
tonneaux  à  40  liv.  font  un  premier  béné- 
fice de 8,000,000 

Le  fret  d'arrivée  des  ifles  en  France , 
eft  au  plus  bas  prix  de  60  liv.  argent  de 
France  par  tonneau,  d'où  il  fuit  que  200 
mille  tonneaux  de  mer  à  60  liv. ,  forment 
un  fécond  bénéfice  de 1 2,000,000 

Ce  n'eft  pas  tout;  le  cabotage  de 
port  en  port  du  royaume  occupe  environ 
un  million  de  tonneaux  françois  :  le 
commerce  d'Amérique  employé  au  moins 
la  moitié  de  ce  tonnage,  ce  qui  fait  500 
mille  tonneaux  qui  au  plus  bas  prix  de  10 
liv.  de  fret  par  tonneau  du  poids  de 
2000 1.  donnent  encore  un  bénéfice  de     5,000,000 

Total  1  £,000,000 

Non  feulement  la  fciftion  de  nos  colonies  anéan- 
tiroit  ce  profit ,  mais  ce  malheur  laifferoit  encore 
fans  moyens  de  fubfiftance  plus  de  20  mille  matelots 
agens  principaux  de  la  force  publique  maritime.  Nous 
ferions  aufli  privés  de  tout  efpoir  de  fonder  jamais 
un  commerce  direâ  dans  le  nord,  objet  de  nos  vœux 
depuis  des  fiècles. 

Nous  pourrions  de  même  renoncer  à  toute  pro- 
mulgation raifonnable  d'un  acl:e  de  navigation;  car 
nous  aurions  perdu  ,  dans  la  vente  exclufive  aux 
étrangers  des  denrées  des  Ifles ,  le  moyen  le  plus  fé- 
cond d'entretenir  l'acYivité  des  tranfports  maritimes , 
par  le  voiturage  d'articles  de  commerce  d'un  très- 
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grand  encombrement  ,  genre  d'induftrie  qui  excite 
l'ambition  des  Hollandois,  des  Hambourgeois ,  &  de 
quelques  autres  peuples  du  Nord. 

Enfin  une  dernière  considération  ,  c'eft  Pimpoflj- 
bilité  dans  laquelle  fe  trouveroit  la  France  de  payer 
une  fomme  de  contribution  fumTante  pour  les  frais 
de  gouvernement  &  l'intérêt  de  la  dette  publique, 
après  qu'on  aura  fouftrait  de  la  fortune  de  l'Etat 
cinq  cent  millions  de. valeurs  qui  circulent  par  le  tra- 
vailqu'occafionnent  nos  colonies  ;  &  après  qu'on  aura 
dépouillé  toutes  les  clalTes  qui  fe  meuvent  dans  cet 
immenfe  laboratoire ,  des  moyens  de  fournir  annuelle- 
ment leur  tribut  pour  l'entretien  du  corps  poli- 
tique. 

Par  le  tableau  que  je  viens  de  mettre  fous  vos 
yeux ,  &  dont  Pexa&itude  eft  juftifiée  par  l'excellent 
ouvrage  de  M.  Arnould,  fur  les  relations  commer- 
ciales extérieures  de  la  France  avec  toutes  les  par- 
ties du  globe ,  &  par  la  balance  de  notre  commerce 
avec  l'étranger  en  1789  ,  qui  vous  a  été  préfentée 
par  M.  Goudc.rd ,  d'une  manière  fi  nette  &  fi  claire, 
qu'elle  lui  a  mérité  vos  juftes  applaudiffemens;  par 
ce  tableau,  je  crois  avoir  démontré  que  l'intérêt  du 
négociant  efl  fi  intimement  lié  à  celui  de  l'Etat ,  que  ces 
intérêts  font  incfivifibles. 

Cette  vérité  incontestable  doit  vous  faire  encore 
mieux  fentir,  Meilleurs  ,  que  plus  on  vous  peint  les 
commerçans  avides  de  bénéfices  ,  dirigés  par  le  feul 
intérêt ,  plus  vous  devez  être  frappés  de  leurs  prel- 
fantes  réclamations. 

Tout  le  monde  fait,  &  l'expérience  nous  l'a  ap- 
pris 5  que  pour  profpérer ,  il  faut  au  commerce ,  paix, 
liberté,  fureté  &  protection;  que  le  trouble  &la  guerre 
le  découragent  &  finiffent  par  l'anéantir. 

En  laiflant  aux  affembtées  coloniales  la  faculté  de 
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faire  les  lois  concernant  l'état  des  perfonnes  non-li- 
bres ,  &  l'état  politique  des  hommes  de  couleur  & 
nègres  libres ,  vous  préviendrez  les  plus  grands  mai- 
heurs  ;  vous  donnerez  aux  colons,  déjà  éclairés 
par  les  lumières  qne  la  révolution  a  répandues ,  les 
moyens  de  fe  rapprocher  des  gens  de  couleur  ;  &  en 
attendant  que  l'opinion  amène  infenfiblement  ,  & 
fans  fecouffe  ,  l'exécution  de  vos  principes  ,  vous 
maintiendrez  l'harmonie  &  la  paix  fi  néceffaires  dans 
tous  les  temps  ,  &  fur -tout  dans  notre  pofiùon 
actuelle. 

Il  ne  fuffit  pas  ,  Meilleurs ,  d'être  jufte,  il  faut  en- 
core ,  l'être  avec  prudence.  La  véritable  juftice  ne 
dédaigne  point  les  tempéramens  ;  elle  fait  attendre , 
fi  pour  opérer  avec  fruit,  elle  a  befoin  du  fecours  du 
temps  ;  &  elle  croiroit  avoir  manqué  fon  but ,  fl  en 
faifant  le  bien ,  elle  n'avoit  pas  évité  tout  le  mai  qu'il 
étoit  en  fon  pouvoir  d'écarter. 

D'après  ces  confidérations  ,  je  conclus  à  l'admif- 
fïon  du  projet  de  décret  préfenté  par  les  comités  réu- 
nis; &  vu  fon  importance,  &  comme  on  vient  de 
parler  de  refponfabilité  ,  &  que  les  hommes  de  bonne 
Foi  ne  la  redoutent  pas  ,  )e  demande  qu'on  n'aille  aux 
voix  que  par  appel  nominal,  afin  que  la  nation  con- 
noilîè  ceux  qui  font  attachés  à  la  profpérité  publique. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


